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Paris, ÜS mars.
Espoir et Conflauce T

Nous tous qui avons proclamé la République par le cœ ur, 
et non par les lèvres seulement, rallions-nous, serrons nos 
rangs, pour la ili'feiidre. I.’œiivre est rude; n 'im porte : pas 
de décoiiragement.

Alliance et solidaritéjjaissons ilc côté les inféiôls indivi­
duels, pour ne songer qu ’à la- cause générale, à celle du pays. 
Cherchons à consolider la paix sur des bases durables, ü rame­
ner dans les esprit une condance dont ils ont besoin, à rétablir 
l’ équilibre dans les fonctions sociales, à faire reprendre au 
crédit public cet essor vigoureux, sans lequel de grands 
désastres peut-être s’opposeraient au progrès de l’avenir.

Nous comprenons piirfaitement que la crainte ait tout 
d'abord paralysé le com m erce et l’ industrie ; mais aujourd'hui 
que le Gouvernement provisoire a donné des preuves nom­
breuses de sa haute intelligence et de son bon vouloir, au­
jourd ’hui que la révolution générale des peuples qui nous 
entourent nous garantit contre la guerre extérieure, les esprits 
doivent se tranquilliser, et se fier sans alarmes sur la 
sagesse des citoyens ém inenséius par le peuple.

Le Monilfur fait foi chaque jou r des efforts de chacun des 
membres du Gouvernement pro> isoire dans la limite de ses 
attribuliüiis, ou de tous dans leurs délibérations générales 
pour remédier le plus activement possible aux plaies qu ’ ils ont 
trouvées dans le corps social delà France à leur avènement au 
pouvoir.

Tous les citoyens, ouvriers, niuitres ou propriétaires, sont 
impatients de voir le résultat de ses efforts... Il en est même 
de trop impatients qui harcèlent i’H ôtel-de-Ville de demandes 
continuelles. Cette impatience est naturelle ; mais pourtant il 
serait bon, dans l ’ intérêt de tous, qu ’elle n'entravàt pas, en 
faisant perdre un temps précieux, les travaux incessants du 
Gouvernement provisoire.

Les réformes à faire sont innombrables ; nous serions in­
justes de vouloir qu’ elles s’accomplissent toutes en quelques 
jours. L ’édificalion d 'uii ordre nouveau n’est pas une œuvre 
de médiocre importance qui peut être produite instantané­
ment. Chacune des pierres de l'édifice doit être soigneusement 
taillée avant d ’aller s’ ajuster aux premières assises du mur.

Les plans d’organisation ne jaillissent pas d’ un je t  comme 
une strophe lyrique ; ils veulent être longtemps et sérieuse­
ment médités. Le silence et le calme sont nécessaires à l ’ intel­
ligence qui compose, réussit et fait engrener leurs éléments 
divers.

Voilà ce qu’ il importe de bien saisir pour aider le Gouver­
nement à franchir la crise présente. Attendons avec courage 
et confiance un avenir plus régu lier, qui n'est pas éloigné de 
nous. Soyons assez bons Citoyens pour répéter dans notre 
cœur ces mots adm irables, prononcés par un homme du peu­
ple , le 25 février, sur la place Maubert ; «  S ous avons tous 
'< trois mois de misère an service de la République. «

Ce sublime Démosthène en blouse parlait ainsi avec l'élan 
de l'euthousiasme, lorsque la République, née d e là  veille , 
n ’ était pas encore consolidée; nous devons, nous, les redire avec 
u n econ v iction ré fléch ie jc jir la  République aujourd’ hui n ’est 
plus une forme de Gouvernement éventuelle. Tous l ’acceptent 
et la bénissent.

Le 25 février, le peuple de Paris seul avait salué la victoire 
de la Liberté sur la tyrannie ; mais aujourd’h u i , 25  m ars,

tous nos frères des départements ont mêlé à nos voix leurs 
chants de triomphe ; les plus humbles villages de France ont 
envoyé ieur adhésion au Gouvernement provisoire. Les puis­
sances étrangères ont reconnu notre R épublique, et la moitié 
de l’ Europe la suit dans son magnifique mouvement émanci­
pateur.

Dieu semble avoir disposé les événements de façon à affer­
mir les grands principes que nous avons ressuscités dans le 
monde. Nous serions impies de ne pas être pleins de foi dans 
l’ avenir.

Défions-nous donc de ces hommes pusillanim es, de ces 
trembleurs politiques qui ne voient jamais les événements que 
sous un aspect de mauvais augure. Défions-nous des alar­
mistes qu i, pour employer leur oisiveté, s’ en vont de toutes 
parts colporter des nouvelles fâcheuses ou des prédictions 
sinistres. Marchons à notre hjit sans nous arrêter sur la route 
pour prêter l’ oreille aux confidences do ces hommes. Qui les 
écoute leur donne crédit et les encourage à se propager.

Lie b o u t  d e  r o r c l l l e  d u  JIOL'nN.iL b e k  H ëbats».
Beaucoup de gens s’ imaginent que les Déhats sont morts : ils 

croient ce bienheureux journal parti en exil avec ses ex-amis Gui­
zot et Duchâtel. Erreur, le Journal des Débats \it encore... le 
23 février il était conservateur endurci ; le 2 i, il n'était rien (pour 
ne point se compromettre il ne faisait pas un article ) ; le 25, il 
n’était pas grand chose ; en revanche, le i!6, il était plus républicain 
que le National.

li avait passé un habit de style jacobin pour cacher .sa vieille 
défroque monarchique... Que voulez-vous? C'était peut-être par 
peur... Le Journal des Déliais, ayant toujours été le modèle des 
conservateurs, devait naturellement songer à se conserver lui- 
même.

.Mais à présent que le péril est passé, comme il a vu que 1a liberté 
républicaine n'élait pas une furie, mais, comme Ta dit un de no» 
écrivains les plus charmants, une bonne fille qui veut le bien de 
tousetne fait de mal à personne, \eJounaldes Débat-s’est res­
souvenu que les hommes dupoiivoir actuel n'étaient pas du tout de 
ses amis, que toiijr'urs il les avait combattus ; il s’est ressouvenu 
qu'il ne les aimait pas du tout, etvoini qu’ il a recommencé les hos­
tilités contre eux, non ouvertement, mais par des contre-mines, 
par des insinuations dangereuses.

Ainsi, chaque jour il fait remarquer avec complaisance (|ue le 
crédit diminue, que la crise financière n'est pas terminée, que les 
fonds n’augmentent pas à la Bourse dans une proportion assez 
grande, etc., etc.

Ces insinuations des Débats sont un bout d'oreille monarchique 
qui passe sous son habit de jacobin. Est-ce qn il aurait par hasard 
les oreilles aussi longues que Miilas?

M a n ife s te  é le c to r a l  d e  e a  D é m o c iia t ie  
PACIEIQl'E.

Les rédacteurs d e là  Démocratie pacifique y qui se pré­
sentent pour la plupart comm e candidats aux suffrages du 
peuple pour le représenter à l’Assemblée nationale, viennent 
de publier un manifeste électoral collectif, signé par chacun 
d’eux, manifeste dans lequel sont résumées toutes les grandes 
idées que l ’école sociétaire cherche à propager depuis dix-huit 
années.

Nous ne doutons pas que ce manifeste rallie autour des 
rédacteurs de la D m o crn t ie  poci'^çuc les sympathies d’ un 
grand nom bre d’électeurs. A  titre d'hom mes supérieurs, 
savants et pleins d’ amour pour les prolétaires qu'ils ont tou­
jours défendus avec force, ils méritent ces sympathies.

On sait que le citoyen Victor Considérant, rédacteur en chef, 
et Toussenel, rédacteur, se portent candidats à Paris. Voici un 
passage du manifeste qu’ ils ont fait répandre ces jours-ci dans 
les lieux publics :

Deux grandes choses à faire immédiatement et simultanément ; 
line troisième à préparer sans repos ni trêve.

Les deux premières sont :
La constitution répulilii'aine, assise sur la souveraineté du peuple, 

garantissant démocratiquement à tous tousies droits poUti |ues et 
sociaux de l’homme et du citoyen ;

La réorganisation de railministratlon, le rétablissement du cré­
dit, de la circulation commerciale et du travail engorgés;

La troisième consiste dans l’élaboration et la solution des pro­
blèmes sociaux, dans la réalisation des droits nouveaux garantis 
par ia République.

Pour que ces trois grandes choses s’accomplissent à la gloire de

la France, il faut que l’accord .sympathique des cœurs, l'esprit de 
concorde et de fraternité soient mis à l'ordre du jour de la Ré­
publique.

Tous les hommes sont frères. I.e.s riches sont les frères des pau­
vres comme les pauvres .sont les frères des riches.

Les égoïstes sont des infirmes. G’est par la générosité que le 
peuple doit les traiter et les guérir.

Le grand mal n’est pas que quelques-uns aient trop ; le grand 
mal, c'est i[iie presque tous u'aient pas assez.

Le grand mal n’est pas qu’ il y  ait des châteaux pour les riches ; 
le grand mal, c ’est que les pauvres n’aiont que des taudis ou des 
chaumières.

Pourquoi l’ homme n’est-il pas logé? pourquoi a -t-il froid? pour­
quoi tant d'êtres humains dépourvus d’éducation et en toutes choses 
encore dénués et misérables? Sont-ce les pierres, le bois, le 1er 
qui manquent? Le sol refusc-t-il de produire quand on y  sème? 
Los arts, les sciences, rintelligence et les bras font-ils défaut? 
Non.

Ce ne sonipas les forces productives qui manquent, il y  a d'im­
menses travaux à faire et des légions d’hommes n'ont pas de travail, 
et cherchent vainement l’emploi de leur activité !

Ne voulons-nous pas tous que la France soit bientôt en état d’as­
surer:

A tous ses enfants, YiduraHon;
A tous ses travailleurs une rétribution équitable.et abondante;
A toutes les femmes, l’ indépendance et la dignité,-
A tous tes vieillards, un abri et une retraite ;
A tous les faibles, une Pkovidence.
C h a CU> A  ISTÉBÈT AU BIEN DE TOCS.
Pbur faire le bien de tous, il faut augmenter la production dans 

une proportion énorme.
Que personne ne soit spoliée, mais que toute force soit utilisée.
11 faut créer l’ordre, fonder l’accord, faire cesser par l’associatiori 

le grand malentendu qui a divisé trop longtemps les éléments pro­
ducteurs et les classes qui les représentent :

11 faut que ractivité créatrice reçoive une impulsion telle que la 
richesse sociale eu soit doublée, triplée, qiiadruplée, et que cet ac- 
croi.ssement reflue sur tontes les tètesencommençant par tes classes 
les pins nombreuses et les plus pauvres.

La révolution de 92 a faitdes prodiges dedévouementet d'éner­
gie pour défendre le sol national : il faut que la révolution de i8  
fasse des prodiges plus grands encore pour le féconder. La première 
Convention a organisé la victoire. Que la seconde Convention orga­
nise le travail et la richesse ! A  celte seule condition elle aura ré­
solu le problème présent, fondé l'harmonie et assuré ! avenir.

Il faut abattre à jamais toutes les tyrannies en abat'ant celle qui 
leseng. ndre loulc.s : la vieille tyrannie de la MISERE.

Encore une fois, il iic s’agit point de spolier les riches ; ce serait 
inaugurer la guerre sociale, la subversion, le chaos. Il s'agit d’al­
lumer dans le cœur des riches, et dans tous les cœurs, la feu .sacré 
du dévouement et de provoquer l'alliance libre et fraternelle du 
capital et du tra - ail. L ’association, comme la parole de Dieu, mul­
tipliera les pains et fera sortir du rocher des sources vivifiantes. 
Ceux qui n’ont pas seront comblés; ceux qui ont recevront encore.

n ’in te r r o m p e z  pas le  tra ra tl d es  a te lie rs .
La Démocratie Pacifique publie sous ce ütre un excellent 

article que nous sommes heureux de lui emprunter :
«  La confiance ne se commande pas ; mais, entre une confiance 

absolue et une défiance aveugle, il y  a des degrés. La confiance 
ne renaît pas tout d’ un coup : elle ne se hasarde' que graduelle­
ment. Ge sont ces premiers pas que nou.s voudrions voir faire à 
tous les capitalistes, au lieu de pas en arrière toujours pernicieux. 
La p«;ur est une passion honteuse.

Des commandes ont été suspendues et même retirées dans di­
vers ateliers de fabrication, et particulièrement dans des ateliers 
de peinture sur verre. Nous nous adresserons à ce sujet au clergé 
et aux conseil.» de fabrique des églises qui avaient fait des com ­
mandes considérables.

Qu'ils n'interrompent pas le cours des travaux commencés, qu’ils 
ne forcent pas de fermer des ateliers tout organisés, et que ceux 
qui n’aperçoivent pas encore le bel avenir auquel la France est 
a|ipelée n’en retardent pas l'avénement en renonçant à faire vivre 
ses enfants par le travail.

Si leur confiance dans cet avenir n’est pas complète, qu’au moins 
ils fassent faire une ^partie des travaux qu’ils avaient projetés; 
qu'ils fractionnent leurs commandes; qu'ils dépensent au jour le 
jour : mais qu'ils dépensent: qu’ils imitent l’exemple donné par 
le Gouvernement, qui ouvre partout ses chantiers, qui commande 
des travaux; qu’ils ne laissent pas peser sur lui seul le poids de 
l’alimenlatiuit des ateliers. Le vlergé, t  i a donné à «otre Révo­
lution’ tant de marques de sympathie, lui donnera aussi son 
concours, et il le peut efficacement; R en a le pouvoir, il en aura 
la volonté. Que chacun fasse de même, et succe.ssivement la 
confiance, le crédit, la richesse viendront couronner nos efforts, 
et chacun pourra se rendre ce témoignage, qu’il y  aura con­
tribué. »

Ayuntamiento de Madrid



As!«ocia<ion de l ’Union des TrsiTallleiirs.
Dans la séance tenue jeudi, par celte A«su«i|lion, dans la « l ie  

Chabrol, marché Saint-Laurent, il a été eenstjlô de nombreuses 
violationsdes règles prescrites par le Gouverneinent provisoire poui 
la formation des listes électorales. CesTiolations ont eu lien dans 
presque toutes les mairies et notamment dans les 5'. 6 , 9 ' et là ' 
arrondissements. Dans toutes les mairies on a rel'usé d’ inscrire d«<f 
tracïitileur», parce qu’ ils lograieitt «n garais C’est un abus qui 
devrait entraîner la destitution immédiate do #eux qui lont
commis.

Les maires n’ont le droit d’esiger que trois justifications ;
lo Celle de la qualité de Français;
2» Celle de l’âge de vingt-un ans;
5» Celle d’ une résidence de six mois dans laconimime où l ’piiT?'!* 

voter. Peu importe qu’on loge en garni ou dans ses meublée. Paris 
ne forme qii'u«r seule commune; ainsi, il n est pas nécessaiie d a- 
voir une résidence de six mois dans Vamindinemenl où l’on veut 
voter: H suffit pour avoir le droit de voter à Paris d’habiter Paris 
depuis six mois.

Enfin, le citoyen Mouton, président de ri/m'on, a prié tous les 
travailleurs qui assistaient à la séance, et qui n’avaient pas encore 
pu se faire inscrire, de lever la main. Il est réspité de cette épreuve 
que le plus grand nombre des membres présent* n'avaient encore 
pu obtenir leur inscription.

Nous espérons que le Gouvernement provisoire jioftera remède 
à ce vice d’inscription des électeurs et ne livrera pas le sort de la 
République à des voles qui seraient bien loin de représenter l ’uiu- 
venaliU  de* tuffragee du peuple!

U’A rbre de la Uiberté à ril«>tel>de-Ville.
Hier, 24 mars, à deux heures, un grand nombpe de citoyens 

étaient réunis sur la place de rHôtel-de-VHIe. Au même ipstanl, 
une députation des ouvriers du Champ-de-Mars, accompagnée du 
clergé de Saint-Gervais, était introduite auprès du Goqyernement 
provisoire.

M. le curé de Saint Gervais, au nom de la députaliou, s’est ç j -  
primé en ces termes :

«  Due députation des ouvriers est venue nous demander de bé­
nir l’arbre de la liberté qui va être planté «iir la place de l'Hôlel- 
de-Ville. au lieu même où ont péri les sergents de La Rochelle ; 
nous nous sommes associés avec bonheur à celle oeuvre populaire, 
et nous profitons-de cette occasion fioiir exposer aux membres du 
Gouvernement provisoire les sentiments patriotiques dont est 
animé le clergé de Paris, et, en particulier; le clergé de la paroisse 
Saint-Gervais. »

M. B û c h e z , adjoint au maire de Paris : «  Nous sommes profon­
dément touchés de voir le clergé associé à cette œuvre populaire. 
Nous savons que le clergé a toujours porté dignement la bannière 
qui lui a été donnée il y a dix-huit siècles, celle qui a, la pre­
mière, annoncé an monde le* idées que la République s’efforcera 
de faire prévaloir, les idées de liberté, d'égalité, de fraternité, sym­
bole de la dignité humaine. Ge sentiment de charité, qui vil par 
nos institutions politiques, c’est le clergé lui-même qui !’a ensei­
gné le premier aux hommes.

« Nous ne sommes ici que Gouvernement civil, et le but que doit 
se proposer un bon Gouvernement, c'est de réaliser politiquement 
dans 1 ordre temporel une thèse qui a été posée dans l'ordre spiri­
tuel par la société cléricale.

B Ce sera toujours avec un grand bonheur que nous vous ver­
rons vous associer à nous, vous mêler à nos fêles publiques, et que, 
au nom du Gouvernement provisoire, et comme individus, nous 
vous donnerons l'appui nécessaire dans l’ intérét du bien même que 
vous êtes chargés de faire.

A deux heures et demie, MM. Bûchez, Recurt, Edmopd Adam, 
adjoints au maire de Paris, Flottard, secrétaire général, accompa­
gnés de ^l.Barthclemy-Saint-Hilaire, secrétairedu Gouvernement 
provisoire, sont sortis de l'Hôtel-de-ViHe. Le clergé de Saint- 
Gervais marchait en avant avec la croix, la garde nationale fpimait 
escorte, les tambours battaient aux champs.

Au moment où le cortège est sorti de rHôlel-(le-Vil|e. le cris 
de Vite la Itépuhlique! Vire le Gouternemetit provisoire! se g'mt 
fait entendre de toutes parts.

Arrivé sur le lieu ou devait être planté l’arbre de la liberté, 
M. le curé de Saint-Gervais a dit :

tous les peuples, et, par cg fajt. nous ayons montré que nous étions 
dignes de cette devise: Liberb' Égalité, Fraternité.

Vivo la République!
Une immense acclamation acrugillfl ces paroles. )

M. Flottard donne lecture de la proclamation suivante : •
'< Hùtcl-de-Yille de Paris, 24 mars 1848.

K L'arbre de la liberté ne peut tropver nulle part un sol plus 
nourricier que sur cette terre. arrosée, le 22 septembre 1822, du 
.sapg de Buries, Pommier, Raoulx et Goubin.dont Thistoire natio­
nale a enregistré le martyre patriotique sous le nom des sergents 
de Lu Rt'tkeVe.

«  L'ours am is,
4 maire de Parj», igs pdjointa, et le secrétpife-génésgl de Ig 

mairie (JelV is,
a ABMAKB HARRAST ,

« .Membre du Gouvernement provisoire, maire de Paris.
BBCURT, ËD. I p AK. qUfHàZ,

« Adjoints au maire de Paris.
• «  FLOTTARD̂  secrétaire-général. »

A ce moment. un arbre immense de la liberté s’élève soutenu 
par les bras des citoyens et le* baloqnettes des fusils; le tambour 
bat aux champs; le clerjjé donne la bénédiction. Les cris de Vive 
la République ! vive le Gouvernement provisoire 1 éclatent de tou­
tes parts sur le passage du cortège, qui rentre à rH6tel-de-Ville.

Uettre d’A bd-el-K ader na genTerneoieDt 
|M >OTlsotre.

«  Citoyens,
«  Une double cérémonie, également touchante, nous rassemble 

dans ce moment.
a Honneur aux citoyens membre* du Gouvernement pwvissire; 

honneur aussi à toute cettg multitude ici rassemblée qui a yotilu 
que cette cérémonie fût consacrée par la religion sous l'étendard 
du signe auguste de la croix !

• Jésus-Christ, citoyens, le premier, du haut ije nette m-oix, a 
fait retentir dans Tuaivers entier ces magnifiques paroles qui sor­
tent à chaque instant de votre bouche, et que nous voyons inscri­
tes aussi bien sur le frontispice de nos temples que dans vos cœurs : 
Liberté! Égalité! Fraternité!

«  Liberté, a dit Jésus-Christ, et liberté pour tous. Égalité pour 
toutes les conditions, pour toutes les classes de la société. Frater­
nité, c ’était le cri de son Évangile. «  Aimez-vous les uns les au- 
« très, aimez-vous tous comme je vous ai aimés moi-niéme. n

'< Citoyens, j ’aperçois à mes pieds une tombe eiitr'ouverte, c ’est 
celle de ces quatre magnanimes soldats qui ont péri glorieusement 
pour la conquête de la liberté.

n Je bénirai donc tout à-la-fois et l'arbre de la liberté que vous 
allez planter et la terre qui leur est sans doute devenue légère. 
Conservons leur souvenir et répétons, nous tous qui sommes i c i , 
car nous sommes animés des mêmes sentiments: Vive la Répu­
blique ! »

De toutes parts: Vive la République!
M . BUCHEZ : H y a vingt-cinq ans que le sang de quatre hommes 

généreux a coulé ici.
Citoyens! ces hommes travaillaient à l’œuvre que nous avons 

accomplie, c'est-à-dire à la conquête de l'égalité, de la fraternité. 
Ces hommes ont été nos premiers martyrs ; nous sommes heureux 
de nous trouver pour consacrer celte tombe après la vicloire, et 
nous sommes plus heureux encore de pouvoir dire que la Répu- 
plique . qui a tant perdu de ses enfants, qui a tant yersé de sang 
pour conquérir sa place et pour se montrer telle qu'elle est, au 
grand jour, que ta République, dans un de ses premiers aetps, a 
a aboli la peine de mort... (Bravo! bravo 1... Vive la République.'

C'est une leçon que nous avons donnée à toutes les nations et i

AI)d-el-KaHer vient d'adresser au gouvemament provisoire la 
la lettre suivante :

l.ouangc à Dieu, ipui et unique I rian n'est durable, si ce n'est son 
règne.

Aux appuis solides delà République qui gouverne toute la France, et 
qui sont à son égard ce que les yeux et les bras sont au corps; par eux 
le corps est mN en imiuveinenl, et par eux aussi il reçoit ce qui lui 
convient, ei il est garanti de ce qui lui est nuisible.

8alpt à ceux que Dicq a repdus honorables, et qui a voulu que leurs 
actions respirent 1c bien et le bonheur po'ur tous; qui les a doués du 
pouvoir d'èlre utiles au fort et au faible. Ils empêchent les forts de 
commettre l'injustice et de f.iire peser leur grandeur sur les faibles ; 
c'est un bien qui est lotit à l'Avantage des forts, et qu'au jour de l'éter- 
nilc seulement, et devant Dieu,ils pourront réconnallre et apprécier. 
Ils pr< lègcnl lestaiblrsqui, dans cp monde, n'ont point d’appui, et ils 
Ic.s préservent des injustices des grands.

1,0 citoyen Olivier, votre délégué, est renu me voir hier, et m'a in­
forme que les Français sont tous unis pour un seul et même but, étant 
aboli la royauté pour que la France soit gouvernée par la Uèpiiblique.

J'ai été rejoui en apprenant cette nouvelle, parce que j ’ai in dans los 
livres qu'un tel état de choses est convenable aux peuples, puisqu'il 
anéantit l'injustice et empêche le fort d'opprimer le faible, que par 
conséquent tous deviennent frères, et que, par ccjte raison, nul frère 
no peut s'élever snr son frire.

Les anciens juges on dit : <> Quiconque veut s'agrandir s'affaiblira, u
Tous ^usavez dans ce monde ce qui sera dans l'éternité pour tous 

les mortels devant le Tout-Puissant. 'Tous'les hommes sont 111s d'Adam, 
et Adam est né du limon.

La nation, qui ept unie, et dont les inléréls sont soumis à Vexamen et 
à l'opinion de tous, est celle qui, sans contredit, esj U plus forte, parce 
que par les conseils donnés par tous il est rare de faiblir, tandis que le 
conseil d'iin seul entraîne souvent l'erreur.

Les anciens sages ont dit : * Celui qui ne consulte que son opioion 
glisse ettombe o

Dieu, dans le sublime livre du Coran, a chéri les hommes qui sont 
doués de tels sentiment# ; il a dit : o Leurs actions doivent être toujours 
cunl'ormes à leurs opinions prises en masse. »

Aujourd'hui vous êtes des hommes du grand cœur, compatissanis ; 
vuus aimez le bien et ne jugez que par l'égalité. Dieu vous a placés où 
TOUS vous trouver, pour être les protecteurs de# infortunes et des af0i* 
ges ; je suisun de ceux-ci, et Je suis malheqreux; je demande de vous 
et de votre justice d'arrachcr l’afUiclion qui m’oppresse.

Si je n'ai point obtenu justice par le passé, je dois l'obtenir mainte­
nant,'puisque vous êtes les auteurs de rétal de choses qui ne veut plus 
ui injustice ni oppression.

Je n'ai rien lait qui puisse être bUme par des hommes sages, comme 
vous l’êtes.

J'ai défendu mon pays par tous mes iq^l'ens,, j'ai U cunvicliim que 
pour cette raison vous jn’estimez. Quand j'ai été vaincu et que Dieu ne 
m'a pas donpé l'avatitage, j'ai songé à Iranquillisêr mot! àmc en renon­
çant aux choses de ce monde, et quoiqu'il me fût possible de me rendre 
dans le pays des Herbers (Marne) ou dans te Sahara  ̂j'ai préféré pour 
mon âme sa remise entre les mains des Français. Je desirais être envoyé 
par les Français dans le pays que je choisirais; dans mon esprit et 
parmi tonlus les nations Duisuliiiaiies et chrétiennes, j'ai donne à Iq 
nation française la préférence pour l'inviolabilité d'une parole domiée, 

J'ai demandé au general Lainuricicre de me faire transporter q
Alexandrie pour, de là, me rendre à la Mecque et Médine. Je l'avai# 
prié de ne me faire passer ni par Oran ou .Alger, ni par Toulon ou touj

rendre à la Mecque et Médine, pour y étudier et adorer Dieu jusqu'à 
mon dernier jour. Salut !

De la part d’Abd-el-Kader-ben-Mehhiddin, infortuné dang le pays 
des Français.

En date du 9 rebia sean 126V (IS mars

autre port de France. Je Ipi avais demandé d* v'aiqbafqurr é Djemmâ 
GhazaouaC pour me rendre directement à Alexandrie ; et pour l'accouiT 
plissement de ecs demandes, je demandais une parole fiançaise C’esj 
ce qu'il m’a l'ait en m’adressant un écrit eri arabe qu'il a signé en fran­
çais, revêtu de son cachet, écrit en la même langue.

Quand cet cerit m'est parvenu, et dans la conviction que U parole 
des Français est Inviolable, je me suis rendu a lui; s'il m'avait dit : Je 
ne puis vous promettre ce que vousroedepiandez, je ne me sfraj# point 
rendu.

J'avais la certitude que la parole framiaise est une parole solide, fqu 
elle doimét! même par un simple soldat, et qu'il était impostible de la 
violer-

Aujourd’hui les choses ne sont plu# les mêmes Fùlir moi, et cettf 
convietiiin s’est évanouie en moi ; je vous demande et vous supplie d* 
me rendre juùice, en rendant plus vaste ce qui est restreint pour 
moi, et en transfiirraanl ma tristcasc en joie et banhuur.

Voqs .vvfz aujourd hui opéré et fait uua œuvra grande et qui réjouit 
tout le monde. Si vous réjouissez tout |q monde et que voua me lais­
siez dans l'affUetien, je vous en demandcMi compte devaqt IcXnutr 
Puissant.

Vous êtes de» ulamaa <,savants) et savez bien ce qui nous conviant.
Nous pa poiivona pa* vivre dans un pin'i dont la» vêlepicnts, taO' 

gage, la nourriture, et tout en gèncra1,4ifi'érentcntièraii)êm4rsnoùts.
Je me disais toujours que, quand bien même je serais pris par les 

Français par la força, ja n'aurais que du bien à recevoir chez eux , 
parce que ce sont des hommes de cœur et d'honuaur.qui savent randre 
mérite au vainqueur aussi bien qu’au vaincu,

Je n'ai point é(i' pri; les armes à lA main, je  suis venu aux Français 
volontairement et parce que je Tai bien voqlq ; si j'avais pensé trouver 
chez eux quelque chose qui puisse inc déplaire, je ne serai» point venu 
à eux-

Je crains que quelques-uns de vous poissent penser qu'en retour­
nant aux choses de ce inonde et en revenant en Algérie, j'y  ferais re­
naître de» troublas. C'cAtURC chose impossible st qui ne pourra jamais 
arriver; n’ayea auoMB doute su» moià cet égard, nai plus que vous 
n’en auriez en pareille elreoiivtaiicc de la part d'un fioiuine qui est 
iqori, varie tpe place au nombre des ptorts. Mon seul désir est d^ me

Actes ofltelels du Cèonvernement provisoire.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Libapté, lvgali(é Fraternité.
— Considérant que le décret du 8 mars 1848 relatif aux comptoirs 

nationaux d’eKOmpte ne permet à ces clablissements de faire l'es- 
çumpje que des valeurs revêtues de deux signatures au moins;

Qup |q plus grand nombre des petits coiDuiercaiits, des industriels 
et des agriculteurs ne peuvent avoir celte suronde signature ; qu’ils se 
trouvent ainsi privés des ressources du comptoir, n’ayant d’autres 
moyens de crédit qu'un actif nécessairement immobilisé entre leurs 
mains;

Qu'il imparte de faire participer aux bienfaits du crédit, par des ins­
titutions démocratiques, tous les membres de Ut société qui en avaient 
été déshérités jusqu’à présent ;

Sur la proposition du secrétaire-général du Gouvernement provisoire, 
directeur du comptoir national d'escompte.

Art. 1 ". Dansiez circonscriptions des vilicsoù un eonploir d'escompte 
existera, il pourra être établi, suit par localité, soit ;>ar agrégations 
d’industries, des sous-comptoirs de g.iraniie destinés à servir d'inter­
médiaire entre l'industrie , le commerce et l'agriculture, d'une part, 
et les comptoirs nationaux d'escomptes, de l’autre.

Art. à- Les sous-comptoirs seront organisés au moyen de sociétés 
anonymes, dont le fonds social ne pourra être moindre de tU4),000 fr., 
divise en actions au porteur de 100 fr. chacuue. ils seront autorisés à 
fonctionner, quelque soit le nombre des actions souscrites.

Art. 3. Le directeur de ces sous-comptoirs sera nommé par le mi­
nistre des finances, et sera de droit président du conseil d’administra­
tion.

Une commission sera en outre déléguée par le comptoir de la cir­
conscription près de ce conseil d'administration, et chargé de surveil­
ler les opérations du sous-comptoir.

Art. À. Les opérations des sous-coniptoirsconsisleront à procurer aux 
commerçants, industriels et agriculteurs, soit par engagement direct, 
soit par aval, soit par endossement, l'escompte de leurs titres et effets 
de commerce auprès du comptoir principal, moyennant des sûretés 
données aux sous-cumploirs par voie de nantissement sur marchandises, 
récépissés des magasins de dépèts, litres, valeurs cl droits incorporels, 
ainsi qu’au moyen de garanties hypothécaire»,

Art. 5. Le fonds social des sous-comptoirs n'est pas destiné à ta réa­
lisation de l'escompte, mais seulement à garantir les opérations du 
sous-coinploir envers le comptoir principal.

En conséquence, tous les fonds consliti'iàiil le capital social seront 
verses au comptoir principal, dont le sous-comptoir de garantie for­
mera l’annexe, ef portés au crédit decc dernier et productifs d’intérêts.

Art. 8. Les sous-comptoirs ne pourront se livrer à aucune opération, 
de quelque nature qu elle soit, si ce n’est comme intermédiaires du 
çomptolrprincipabalinquuTactifdesjsous-coraptQirs soit exclusivement 
affecté à la garantie des opérations admises par le comptoir principal.

Art. 7. l'our compléter, et même pour augmenter leur capital social, 
les sous-comptoirs seront autorisés a faire, sur chaque opération, une 
retenue de5 UjO, qui sera portée au crédit de chaque commerçant, in­
dustriel ou agriculteur, lequel deviendra propriétaire d’une 'action à 
mesure que ces retenuesaurom atteint le chiffre de 100 fr.

Art. 8. Les sous-comptoirs seront autorisés à prélever, sur le pro­
duit net des sommes procurées, lj4 p. 0/0 par mois de commission, 
indépendamment des frais de magasinage ou autres

A n . 9. Par dérogation aux dispositions duCode civil, relatives à l’exé­
cution et aux effets du nantissement, les sous-comptoirs sont autorisés,
huitaine après une simple mise en demeure, sans qu'il soit besoin d'au-1 

de justice, à faire proéeder à la Vtune autorisation de justice, à faire proéeder à la vente publique des 
marchandises données en nantissement par les officiers ministériels 
compétents.

Art. 10. Tous actes qui auront pour objet de constituer les nantisse­
ments su profil des sous-coraploirs par voie de transport ou autrement, 
et d’établir leurs droits comme créanciers, seront enregistrés au droit 
fixe dé à fr. îsO c.

Art. t f . Les actes de société contenant les statuts dessous-comptoirs 
seront dispensés de l’avis du conseil d'état et de toute formalité autre 
que l'inscription au Hullel-n des Lois.

lisseront passés en présence du directeur, nommé par le ministre, et 
enregistrés gratuitement.

Art. là. I.cs dispositions des lois antérieures ne seront pas applica­
bles en ce qu elles peuvent avoir de contraire au présent décret-

Ls ministre des finances et le directeur du çomptoir natioii*! d'es­
compte sont chargés de l'exécution du présent décret.

— Vules arrêtés proposés par la commission extraordinaire du Geu- 
vereeuient provisoire.

Vu le rapport des procureurs-généraux,
Vil le rapport du ministre de la justice,
•Art. l*t I,CS suspensions provisoirement prononcées contre des ma­

gistrats par les cumniissaires extraordinaires du gouvernement, »ont 
approuvées Elles dureront jusqu'à ce que ie ministre de la justice, 
spécialement délégué à cet effet, en ordonne autrement.

Art. à. Des arrêtés individuelsscrunl transmis par le ministre à cha­
cun des magisir.its suspendus.

Art- 3. Depuis le jour où la supension a été prononcée jusqu'au jopr 
où elle poqarait cesser, le traitement des magistrats suspendus cesse et 
appartient an trésor national.

Art. i .  Le ministre de ta justice est chargé de l'exécution du préioit 
décret.

— Vu le décret portant que les municipaiités devront fournir l'habil- 
Ismeiit aux gaides nationaux qui ne pourraient en faire les frais ; con­
sidérant que cette mesure est d’intérêt public, qu'elle assure du travail 
aux ouvriers, et qu'elle a été commandée non point au profit des villes, 
mais par des raisons d'ordre et d'utilité générale.

Le» marchés p.issés ou à passer |>ar la ville de Paris, pour l'achat de 
drap et la confection d'uniformes, ou tous autres marchés ayant pour 
but le même objet, ne seront point soumis aux droits de timbre et 
d'enregistrement.

— Considérant que l’affectatioii donnée aux bâtiments duTcmple est 
compIrAcment irrégulière ; qii'onaainsi compromis un principe (onda- 
mental et engagé au dclriment du trésor un ijomaine de l'Etat.

L’aiîeetaliun donnée au.Temple est révoquée; l’Etal rentre er 
aession du bâtiment et de toutes les appartenances.

Unepommjssionsera nommée pour indemniser 1a communauté actu«i- 
lement en possession, des travaux en construction qui ont pu être faits 
dans l’intérieur de ce domaine.

en pos-

— Considérant les abus du compte de retour, qui pèsent sur ie com- 
jn.çrce, qui, dans les circonstances actuelles surtout, aggraveraient 
ses charges.

Frovisoircmenl les articles 178 et 179 du Code de commerce sont 
mpdifiss de la manière suivante:

« .Art. 178. La retraite comprend, avec le bordereau détaillé et 
signé du tireur seulement, et Irnnscvit au dos du titre :

« f°. i.e principal du titre proteste ;
« 2°. Les frais de protêt et de dénonciation, s'il y a lieu ; 
n 3'. Les intérêts de retard ;
0 4 '. L» perte .de change ;

Le timbre de U retraite qui sera soiiroise aq droit de

lés­
ait!

cri

ni

3ii uentimes-

Ayuntamiento de Madrid
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I Art. 179. Le rechange $c régie, pour la Franco continentale, imi- 
(orinément comme suit:

« Ifj- p. 0;(t sur les chers-lieux Je département ;
« i|2 p. (^0 cbels-lieux d’arrondis-semenl :
f 3;4 p. OfO sur toute autre place.
c En aucun cas, il n’y aura lieu à lechangc dans le même départe­

ment.
« Les changes étrangers et ceux relatifs aux possessions françaises 

en dehors du continent seront régis par les usa;:es du commerce.
« Art. 180. L’execution desart. 180, 181,186duCode de commerce 

et de toute autre disposition est suspendue. •
— Sur le rapport de la commission des travailleurs ;
Le Gouternement provisoire,
Con.sidéraiit que la spéculation s’est emparé du travail des prisonniers, 

lesquels sont nourris et entretenus aux frais de l’Êiat, et quelle fait 
ainsi une concurrence désastreuse au travail libre et honnête;

Considérant que (les travaux d’aiguille ou de couture organisés dans 
les prisons ou (ians les élablbsemcnlsdits de r/iorité ont tellement 
avili le prix de la main-d’œuvre, que les mères, tes femmes et les tilles 
des travailleurs ne peuvent plus, malgré un labeur excessif et des pri­
vations sans nombre, faire face aux besoins de première nécessité ;

Considérant qu'il y aurait à-la-fois injustice et danger à soufl'rir plus 
longtemps un éut (]p cljoses qui engendre la misère et provoque l’ im- 
moralüé,

Décrète :
Art. 1 " . Le travail dans les prisons est suspendu.
Art. 2. Les marchés passés avec des entrepreneurs, pour ie travail 

des prisonniers, seront résiliés immédiatement ;s'il y a lieu àindeimiité, 
le montant en sera payé par l’Èlat et réglé de gré à gré entre les 
parties intéressées, soit par les Iribonaiix compétents après rapports 
d'e:sperls.

Art. 3, La même mesure s’applique aux travaux accomplis par des 
militaires en activité de service ou recevant de l'Etat la solde, l entre­
tien, la nourriture cl le logement.

-Art. 4 A l'avenir, les travaux exécutés, soit dans les prisons, soit 
dans les établissements de charité ou dans les communautés religieuses, 
seront réglés de manière à ne pouvoir créer pour l'industrie libre 
aucune concurrence fâcheuse.

Alt. 5. Le citoyen ministre de l’intérieur, le citoyen ministre d« la 
guerre et le citoyen ministre de l’ instruction publique et des cultes sont 
chargés, chacun’ en ce qui Iç concerne, de l'exécution (lu présent dé­
cret c l des règlement» qui devront en assurer l'efficacité-

Fait à l'aris en conseil de gouvernement, le 2.4 mars 1818.
Les membres du Gouvernement provisoire.

Révolution Kii roiiéciine.
ANGLETERRE. — Meturu d$ rigueur contre les agilalsurs 

irlandais. O'Brien, Meaghcr, Mitchell ont prononcé les
discours les plus énergiques dans un meeting de Dublin. Leurs dis­
cours viennent d’être cités devant la cour du banc de la reine pour 
le 1 5 avril prochain.

1j0 .Vfowrfardditque deux des inculpés, MM. O'Brien et Meagher, 
te sont sauvés à Liverpool, pour se rendre de U eu France. La 
correspondancede Dublin que nous allons publier dit, au contraire, 
que M. O’ Brien a été arrêté àDubiin.

IRLANDE. —  Le meeting d’hier a produit un effet immense, 
malgré l'opposition par-de'sous mains que le.« O'Coniielligtes et la 
police locale avaient faite pour détruire la confiancedans les masses. 
La vérité est que ce meeting devait être l'assemblée des Irlandais 
unis {uniled meni, mais les bruits qui avaient couru dès ie matin 
que les chefs du mouvement étaient arrêtés, aussi le mauvais 
vouloir lies gens dont le potriotisme est à prix, avaient presque 
réussi à effrayer le peuple. Néanmoins, aussitôt que les orateurs 
eurent occupé la plate-forme élevée au milieu d'une vaste arène, 
le peuple déboucha de tous côtés, et l'audience compta bientôt au- 
delà de 18,000 |>ersonnes, piétons, cavaliers et voitures, se confon­
dant ensemble dans un noMe sentiment de fraternité.

Aprés^n brillant(lanégyrique sur les trois révolutions françaises, 
11. Mitchell lut )a déclaration suivante adressée aux citoyens de Ig 
République française :

« Ciloygpt, nous vous parluns seuleipenl cqmme des esclaves doivent 
parler à des hommes libres, comme une nation qui a encore son indé­
pendance et sa liberté sociale ù conquérir doit parler a un Ëtal souve­
rain et à une République. Si nous .avions un gouvernement national, 
un centre reconnu ayant la volonté et le pouvoir d’agir et de parler 
pour nous, il .aurait depuis longtemps déclaré ouverlcmeiil notre ad­
miration de voire héroïsme, notre sympailiie pour votre cause, et la 
joie que nous ressentons de voire victoire ; mais notre condition nous 
rend incapables de majtifpjffcr de semblables setilimenls. La domina­
tion étrangère et la division parmi nous compriment l'élan de nos 
cœurs et rendent impuissantes nos millions de voix.

c Recevez Je nous, citoven», toutes les félicitations que nous pou- 
voBi offrir, èl, liroycx-nois, dans ces félicitations il y a (les pens«'es que 
nous n’osons pas emeltre, pensées inspirées par les désirs et les pas­
sions d'hommes qui souffrent dans l'esclavage. Vous qui, hier seule­
ment, avez brisé un despnlismc mi;dére, et qui pourtant avez été obli­
gés, pendant dix-buit ans, de cacher au fond de vos ctcurs la haine de 
ce despotisme que v ous venez mainlenanl de fouler si noble'ment à vos 
pieds, vous,citoyens, vous pouvez nous comprendre.

« Nous reconnaissons dans la Ucpublique franç-aise l’œuvre de» 
grandes âmes. .Vous voyons, dans ciiacun (te ces actes, la justice due 
aux droits du travail ; et nous, hommes qui travaillons, nous partici­
pons dans scs victoires, sa gloire, ses sucrés et sa jusUce.

R Mais, pauvres esclaves que nous summes, nous pouvons seulcmen t 
vous offrir nos sympathies et notre amilic individuelle, et nous vous 
demandons en retour Je jeter un regard de piiiè et de chagrin sur la 
sœur ainee et persécutée de la race Celtique. Nous ne vous (Temandons 
pas de rougir de nedre honte eide noire esclavage, mais de nous gar­
der une amilic et une sympathie réciproques, jusqu’au jour où notre 
pays libre l'aura mérité.

Les orateurs du meeting »e succédèrent rapidement. .\1. O ’Gor- 
man termina son discours en ces mots ;

K Peuple, vous avez déjà perdu bien des occasions, mais une autre

tient bientôt se préscnicr encore, et si vous savez la saisir, le jour de 
a liberté est proche. Je pense qu'il est inutile d’en dire davantage. Si 

le peuple irlandaisa besoin qu'un lui parle, s'il lui faut de leloquence 
pour le Convaincre de sa misère et de son esclavage, alois vraiment il y 
a bien peu d’c.spoir pour ce jiays. Si le peuple n’est pas fermement ré­
solu à obtenir son indépendance, n'en parlons plus; s’ il la désire, qu’il 
sache maintenant laconqiiérir. ”

M. Marc-üee, un autre patriote, s’écria :
ab'heure a sunné, soyezassez sages pourla saisir; je ne vous demande 

pas di: courir des dangers inutiles, mais attendez que l'Angleterre soit 
engagée dans une guerre étrangère. En attendant, frères, soyez unis, 
pressez vos rangs, marchez ensemble pour vaincre ou pour mourir. 
Saisissez l'occasion dès qu’elle se présentera, sinon, restez esclaves 
pour jamais. "

Au retour du meeting, le peuple salua par de vives acclamations 
les navires américains dans la riwière, et la caserne des régiments 
écossais le loue des (juais; puis la foule se dispersa avec l’ordre et 
la dignité qui oistinguenl un grand peuple.

Il y  a 10,000 hommes casernés à Dublin, vice-roi parait 
craindre un mouvement qui ne peut tarder.

La fièvre exerce toujours ses ravages.
Dublin, SI mars au soir.

M. W . S. O’Brien, qui allait partir pour la France avec les 
vœux du peuple irlandais, vient d'être arrélé.

ALLE.VÎAGNE. —  Les journaux de Berlin du 25, que nous re­
cevons aujourd’hui, ne parlent en aucune façon de.s événements 
annoncés hier par la dépêche de M. le Commissaire du gouverner 
ment à Metz. Nous pensons que M. te ministre de l'intérieur fera 
bien de se défier, à l’avenir, des surprises télégraphiques de M. le 
Commissaire.

Les funérailles des victimes des 1T et 18 mars ont eu lieu le 22. 
C.e jour-là, tous les journaux de Berlin ont paru encadrés de noir,

BAVIÈRE. —  Nous avons annoncé, hier, l’abdication du roi de 
Bavière. Cette nouvelle es! confirmée. Son fils lui succède sous le 
nom de Maximilien.

On écrit de Munich, à la Gazette d'Augsbourg :
tt 20 mars

>> Quel» élrqnges événements ! O  matin encore le roi recevait 
des députations en audience publique, et ce soir, il cesse d’être 
roi. Lmiis I”'  a déposé la couronne Dès l’après-midi, le bruit en 
avait circulé dans divers cercles ; personne n’y avait ajouté foi,

«  Mais voilà que le soir un adjudant du rui parait au quartier- 
général des étudiants, et annonce que le roi vient (l’abdiquer ; 
qu’après avoir gouverné vingt-trois ans d’après des principes qn’il 
croyait justes, il ne pouvait pas s’astreindre aux concessions qu’op 
lui avait imposées, ni tenir les engagements qu'on lui a^ait fait 
prendre.

«  Tout le monde fut étonné de voir une nouvelle de cette impor­
tance annoncée presque clandestinement au milieu de la nuit. Les 
bourgeois se réservent d'apprendre si le roi n’a pas été contraint 
d’abdiquer, auquel cas ils protesteraient personnellement. Demain, 
dès le matin, une députation se rend à cet effet au château. »

AUTRICHE. — Le ministère responsable est constitué ainsi 
qu’ il suit:

ComIe Fiquelmont. président du conseil, ministre de la guerre ;
Comte Collerodo, ministre des affaires étrangères ;
Baron Kubeek, ministre des finances;
Baron Pillersdorf, ministre de l'intérieur;
Comte Taaffe, ministre de la justice. *
POLOGNE. —  Lesjournaux de Berlin annoncent à leur tour le 

mouvement de Varsovie, mais ils nedoonetit pas encore de détails.
Les Polonais du grand-duché de Posen ont lancé leur manifeste. 

En voici le texte:
«  Frères polonais! à nous aussi notre heure a sonné! L’unité de 

l’ Allemagne est proclamée. Le roi a déclaré qu’il y  incorporait sa 
monarchie. Mais à ces parties de la Prusse qui ne font pas partie de 
la confédération germanique, il est loisible d’y  accéder ou de n’y 
pas accéder.

»  Nous autres Polonais, qui avons notre histoire et un élément 
tout spécial de vie nationale, nous ne pouvons ni ne voulons nous 
incorporer à l’empire allemand; nous ne pouvons ni ne voulons li­
vrer à l'oubli notre propre vie et notre patrie, si chèrement achetées 
par le sang de nos frères.

»  La nouvelle de notre prochaine régénération s’ est répandue 
parmi nous avec la rap’dité de l’éclair. La jii.sticc .=e fraie elle- 
même un chemin. Pour éviter une inulite effusion de sang, l’occa­
sion ne devait pas nous manquer de le répandre chèrement. Quel­
ques citoyens ont représenté aux autorités prussiennes que nous ne 
pouvions nous dispenser de constituer un comité qui arrivât par la 
voie légale jusqu'à la complète indépendance de notre patrie. L’as­
semblée populaire qui a eu lieu aujourd’hui a désigné les soussignés 
pour former ce comité.

* Frères, si un ardent amour de Dieu el de la patrie vous anime, 
si vous êtes' véritablement prées à vaincre et à mourir ponr elle, 
si vous élevez les yeux vers le ciel sur les ailes de l'espérance, 
évitez toute inutile effusion de sang, épargnez votre force et 
votre dévoûment, jusqu'au moment où nous en aurons véritable­
ment besoin,

»  Mais, d ’un autre côté, que votre élan ne s’affaisse pas. Soyez 
prêts à tout moment. Et nous, justifiànt la confiance placée en 
nous, nous vouons toutes nos forces et notre propre vie à la con­
quête de l'indépendance de notre patrie, afin que nous puissions 
partager avec vous et avec toutes les nations cette joie sans 
bornes. »

Une députation, à la tête de laquelle se trouve l'évAïue de Przy- 
luski, est parti pour Berlin avec la mission de demander au roi la 
séparation du grand-duché de Po.sen.

jour notre cher et immortel Béranger. Il faut des hommes jeunes, 
neufs, el (le forces entières. La nouvelle assemblée doit représenter 
par t'àge le rajeunissement de la France.

Mon gendre, après ses études de droit, s’est fermé la carrière du 
barreau- Le serment à la royauté a été pour lui un obstacle insur- 
moiitable-

S'il n’est point connu encore parmi nos plus éminents écrivains, 
c’est qu'il a uniquement travaillé pnur moi.

11 s'est donné à moi- Jcledonoe à la France.
.Vous nous devons tout entier et sans réserve à la patrie. Ma vie déjà 

appartenait à son histoire- Je lui offre bien plus aujourd'hui : Mon 
avenir, le fils de ma pensée.

Salut fraternel,
J. .MICHELET,

Professeur au Collège de France.
10 mars 1818.

La Révolution de février a été le réveil de l’honneur, la réparation à 
la morale outragée. Nous sommes tous vainqueurs-

Maintenant il s’agit d'organiser la victoire. Que tout ce peuple, rentré 
par un élan d'héroïsme dans la vérité, dans sa nature, fonde des ins­
titutions impérissables, qui rendent à jamais impossible le retour des 
rcvolutions sanglantes.

Nous n'altendoos point l'Assemblée pour proclamer la République ; 
nous l'avons tous proclamée- 11 ne lui appartient poit de discuter les 
conquêtes de la révolutijip nouvelle, elle n 'a qu’à s.icrcr d’une accla­
mation unanime les déerets de la France qui a parlé par ie Gouver­
nement provisoire: l'abolition de la peine de mort, le suffrage universel, 
la liberté de la presse, la liberté des cultes, la justice introduite pour 
la première fois dans l'impùt, et le droit qu'à tout homme de vivre en 
travaillant.

I.e peuple a posé ces axiomes; l'Assemblée nationale n'a qu'à 
réçandre, propager ces vérités, en poursuivr(! l'applicaUon ponr 
qu’elles Jevienneut partout des réalités. Le Guuveïncmenl républicain 
est le seul possible en France ; c’est à l'assemblée de faire de nous tous 
des Républicains.

Queis muyensY le concours de tous. Puisque nous voulons nons 
gouverner uous-i"èmes el ne point laisser à d’autres la chargeai le 
profit de nos affaires, nous sommes entrés dans la voie des sacrifices 
Aussi, pour la répartition plus équitable de l'impôt, je m ^ressc à la 
justice, plus forte que l'intérêt, (fans le cœur de l’Iiommé, cl pour 
l'organisation du travail, j'ai foi en la magnanimité des ouvriers et des 
maîtres,

L'Assemblée n'aura point à poser ses questions, elles sont pendantes. 
La Franee la convoque pour les résoudre dans la mesure de nus mœurs, 
de nos nécessités, de notre éducation, mais surtout pour hâter l'épo­
que rapprochée où nous serons plus capablès de toute la liberté, de 
toute I égalité, de toute la fraternité que comporte la République.

La République est un principe cl non point seulement une f rme de 
gûuvernemenl. L'Assemblée la fondera dans les âmes et dans les mœurs 
par les institutions qu'elle promulguera.

Quelle prise, quelle autorité aura-t-cllc tout d'abord vis-à-vis de ce 
peuple qui n'a point eu besoin d’assemblée pour faire la révolution?

L initiative vigoureuse, énergique dans to ites les conséquences po­
litiques et sociales qu’implique le principe républicain. Si l’Assemblée 
veut être forte et une avec la France, si elle veut dominer les partis', 
les minorités, les individus, il faut quelle soit l'avant-garde de la ré­
volution. Sieilc veut établir l’ordre au milieu d’ un peuple ému, debout, 
en armes, qni veille sur la liberté, il faut qu’il entende, claire et dis­
tincte, dans son assemhlee nationale, la voix qui lui a parle au milieu 
des barricades, voix de concorde et de fralernitc qui n’a fait le 21 fé­
vrier qu’un peuple, des pauvres, des riches, (les soldats.

Ce sont CCS principes que j'apporterai, que je  soutiendrai à l'Assem­
blée, si mes concitoyens m’ honorent de leurs suffrages. Je ne cache 
point monambition de lcs.«blenir: car, quelque graves, quelque diffi­
ciles que soient nos circonstances, jamais elles n’excéderont ma bonne 
volonté el mon dévouement à la patrie.

P. DU.\IESNII.-MICUELET, 
.1/effibredu bureau définilif du comité centrât des 

élections générales.
17 mars isas .

X I I ’ ArrondlAsement.
L’ heure avancée à laquelle nous recevons la communication 

d ’ undiscours républicain prononcé par M. le curé de Saint- 
Médard, à la plantation de l'arbre de la liberté, nous force d'en 
ajourner la publication au prochain numéro.

Demain, dim anche, le peuple de la paroisse Saint-Médard 
ira, conduit par des élèves de l’Ecole Polytechnique, à neuf 
heures, porter à l'église Saint-Médard un magnifique drapeau 
tricolore.

__  Le club du Banquet a élu aujourd’hui pour délégués,
afin de form er un comité centrai, les citoyens Lepère, Ber- 
thaud. Corlier, Detalle et Le Guevel. Nous prions les autres 
clubs de l'arrondissement de vouloir bien se hâter d’ élire cha­
cun cinq délégués et de nous faire parvenir leurs noms.

— Les citoyensVayron et Am yot, délégués, prient les décorés 
de juillet de se tenir prêts mardi à accompagner le départ de 
la légion polonaise. Un avis ultérieur leur indiquera l’heure et 
le lieu delà  réunion.

—  Nous recevons à l'instant les deux lettres suivantes, que nous 
nous empressons de communiquer à nos lecteurs :

A mes amis, connus et Ç"** m'olfrtnl leurs suffrages.

Jeles accepte vos suffrages, — non pour moi, voué en ce moment 
à un devoir sacré, l’Iiisloire de la Patrie — mais pour mon filsd adop­
tion. mon gendre . mon unique eolUboratcur depuis huit ans , 
POULLAIN DLMESN1L-M1CHK1.ET, qui est moi mème.

(■ 11 vaut mieux que vous, parce qu’il est jeune, » me disait l'autre

Faif!^ Ulveris.
—M. Sobrier vient de publier la lettre suivante : 

a Citoyens,
U La République doit être notre mère commune. Kcpublieains du 

jour, (le la veille, du lendemain, nous sommes tous frères. .. La sincé­
rité cumplèto des opinions doit écarter tous les nuages qui obscurci­
raient encore l’esprit des hommes. Qu'un même sentiment nous unisse : 
dévoûment absolu à Ig patrie. Que la foi dans les destinées de la Répu­
blique pénètre tous les cœurs!...

B Je possède présentement une valeur de 100,000 fr en bieng im­
meubles; je mets à la disposition du Goiiverneraenl une somme de 
20.<-00 fr. pour créer le capital social qui fécondera les travaux de 
l'ouvrier et de l’agriculteur, elje prends en même temps l’engagement 
de coopérer à toutes les ameliorations que n 'cessilerail la complète et 
sérieuse organisation du travail; tels que la fondation d’ateliers sociaux 
et de colonies agricoles; car je veux une organisation qui comprenne à 
la fuis l’ouvrier des villes et l'ouvrier des campagnes, oublié jusqu’à 
présent.

c  Pour vaincre les difficultés financières que présente la nécessité 
d’organiser le travail et de faire face à des charges léguées par un gou­
vernement égoïste et corrupteur, une masse de capitaux est indispen 
sable. Offrons chacun à la République, selon la mesure de notre for­
tune,une part contl ibutoirc volontaire.

>< N’ouliliuns pas que la solidarité absolue a été proclamée par notre 
grande révolution, et que tous les citoyens vivant sur le sol de la 
France ont des droits èganx à la sollicitude de la République.

B Union et deyoùment, confiance dans les représentants du Gouver­
nement provisoire-

« Vive la République 1 >-
— L'ordre vient d’être expédié à notre escadre de Toulon de mettre 

à la voile. Elle compte trois vaisseaux à trois ponts, plusieurs d’une 
force moindre, des frégates à voiles et à vapeur.

I,a présence de celte force produira le meilleur effet sur les côtes 
d’Italie. d'Afrique et d'Espagne.

—Plus de 20,000 infirmes et mendiants viennent de s’abattre des 
départements sur Paris. Les choses en sont à ce point qu’on ne peut 
plus faire un pas dans la capitale sans rencontrer une main suppliante 
qui vous barre te chemin-

Dèsqii'ona appris à .Vantes qu'il était question de retarder le jour des 
élections générales, des électeurs de cette ville ont aussitôt signé une 
pétition qui s'oppose à toute mesure de ce genre, et qui a été immédia­
tement remise lu G mvernement provisoire.

Plusieurs exemplaires de celle pétition partiront pour Paris au fur 
et à mesure que les signatures auront pu être recueillies.

—On vient de planter au centre de U place de l'JIûlel-de-Ville un 
arbre provisoire de la Liberté, tout enrubanné et gardé’ par deux sen­
tinelles au milieu d'un cercle de pavés.

—M. Ledru-Rollin vient de prendre les prendre un avrêté auquel 
nous ne saurions trop applaudir. D’après cet arrêté, des représenta­
tions gratuites auront lieu désormais en faveur des ouvriers au Théâ­
tre de la République- Voilà une de ces heureuses idées dont la réalisa­
tion délerrainera l’approbation générale. U est tempsque le peuple ait 
enfin ses spectacles gratuits, ses fêtes populaires!

Ayuntamiento de Madrid



Le Banquet Social.

—On assiirsit aujourd'hui à la Bourse qu'un ordre impérial, arriré 
hier de Saint-Pétersbourg à Paris, enjoint à tous 1rs Russes hubitani la 
France d'en sortir avant le 2 i de ce mois.

—Aujourd'hui. 400 Polonais réfugiés, parmi lesquels on retii.-<rquait 
lesgénéraus Dwerniclii et Rozycki, se sont réunis d.iiis la grande sali, 
de l'Ecole normale. Cette réunion avait pour but l'organisation tramé* 
diate de la légion et son départ pour Varsovie et les prusinres polo­
naises où l'insurrection aurait éclaté. I.es Polonais traverseront l'Alle- 
magre au cri de : Vive la Pologne î et rallieront ,i le ir cause tous les 
nobles cœurs qui battent au cri de gloire et de liberté !

—Hier soir, vers sept heures, un attroupement ç'était formé en face 
(le la maison n’  218, faubourg Saint-Martin. Toutes les fenêtres de la 
maison étaient illuminées, et dans la cour des lampions et des torches 
étaient allumés, des coups de feu se faisaient entendre, les cris de ; 
“N'ive la République, vive le propriétaire 1 et les chants patriotiques 
résonnaient dans chaque logement en recumiaissancedela remise d'uii 
terme de loyer.

Du reste, dans le quartier, des affiches étaient placardées pour faire 
connaître cette munificence; nous donnons ci-dessous le texte de celle 
affiche :

« Madame Lebreton, propriétaire de la maison, sise rue du Faubourg 
Saint-Martin, 218. sur la demande de M-Lanier, son gerant, voulant, 
autant qu'il est en elle, pouvoir apporter remède à la gène qui pèse 
sur la classe ouvrière, préviennes locataires qu'elle est dans l'intention 
de faire, à ceux qui en justifieront le besoin, remise : 

n l ” Des termes échus et non payés ;
« 2* De moitié du terme à échoir le 1 "  avril prochain. Ces avantages 

ne seront faits qu'aux locataires restants et qui acquilte^onl l’autre moi­
tié dudit terme d’.avril avant la fin de mai :

«3 ‘  La remise entière de ce dernier terme aux locataires auxquels 
il a été donné congé, à la condition expresse qu'ils déménageront le 8 
dudit mois;

4" Des meubles laissés pour gar.antie des loyers par les locai.iircidé- 
mènages depuis neuf mois ; aux effets ci-dessus, M.M- l.ebrelori'ms et 
Lanier recevront les réclamations des locataires, le dimanche, 2 avril 
prochain, de 10 heures à 3 heures. »

Nous ferons remarquer que celte maison possèile 103 locataires.
M. Lanier régira la maison gratis pendant une année.
— Nous lisons dans une lettre de Londres : « I.£ duc et la duchesse 

de Montpeiisier avaient demandé une audience à la reine Victoria. 
L’étiquette voulait qu’ils fussent présentes par lurd Palmcrslon, qui, 
après Içs avoir fait attendre plus d'une heure, leur a fait dire que, 
forcé de se rendre au Parlement, il ne pouvait les recevoir. Ce manque 
d'égards a eu, dit-on, pour cause le voyage prochain en Espagne du 
fils 'de Louis-Philippe, Ce dernier a fait immédiatement partir pour la 
Helgique le priiice cl la princesse. .Votre coirespondiinl nous assure 
que Louis-Philippe n'a point de fonds sur les banques anglaises, mais 
que son immense fortune est représentée par de nombreux immeubles 
qu'il possède aux Elais-Lnis, à New-York surtout, où des quartiers 
eulieis lui appariieniient.

— Ou lit iiiinsjc Journal ih la (JuHlolUrr (l.yonl :
", Le 18 mars, vers trois heures de l'apiès-inidi. une dépula ion d’un 

iMi aclère assez curienx, coinposéo d’enl.inis de l'age de liuil à dix ans. 
apji.mpn.ini auxécoles dirigées par les frères delà doctrine dire tienne 
du quartier des Itrolteaux, larabuiir en tète, s'est portée vers la mairie 
do la riuillolière, où deux de ceux composant la petite troupe se- sont

èpres le ûimanetie, cl qu 
par jour, pour avoir, disaiciit-ils. plus de temps ii donner à leurs pa- 
m ils. A quoi les membres du comité ont répondu qu’on verrait s’ il y 
avait lieu à satisfaire à leur demande. Us se sontretirés en criant : Ht'e 
la RépuUiiiue ' t>

—On lit dans VEilafelle :
« Plusieurs coinpagriics de la garde nationale réclament xivenient 

l'.idoplioii ilii ceinturon, garnie de la cavloucbière. pour lemiil.iccr le 
syslèine des buffleicries, et on assure que feUt-major de la garde na • 
tion.ilc est assczdisposc à accueillir celte demande.

« A uni qu'on se prononce sur celte question, il est bon de signaler 
les graves inconvénients qui résultent de l'emploi du ceinturon a car­
touchière.

U Quand ce système fuldéfiiiivemenl applique à l'armée, lesdiinir- 
giens-majors ne tardèrent pas à consl.ater une énoruie quantité d her­
nies prosoquées par le poids inusité du ceinliiron, de la earloiichiére 
et de la ba'iümiclle; et, eneflet, landisque le ceinluron serrait la taille, 
le poids des objets y-adaplés pesait as cc force surfalKlomeii et dépla­

çait les intestins. C’ est pour obvier à cet inconvénient que le comiie 
d’inla 'terie ajouta au ccinturori des bretelles qui ont pour objet de le 
soutenir cl de faire supporler par les épaules le fardeau qui .igisilait 
uniquement sur l’abdomen.

» La garde naliou.ile ctuiit arme d'un sabre U'ès-lourd, ce serait en­
core un nouveau poids qui fasuriserait les accidents précités et ren­
drait la position du garde national moins supportable encore que celle 
du soldat.

» 11 s'agit donc maintenant d’examiner si le ceititiirun avec bretelles 
est plus commode que les buflletcries; quant au ceinturon seul, il ne 
faut pas y songer.

Commission «in ClouTernemeut pour les 
Travailleurfi.

Séance du 20 m ars 1848. 

PROJET ü’ORGASlSAnoN DC TRAVAIL. 

l’Suile et hii.)

.V . Louis Rlnne. C’est précisément parce que vous admette! 
qu’il n’y a pas de liberté là où il est possible qu'un homme de 
bonne volonté meure de faim, et que tout homme qui demande 
du travail a le droit d’en recevoir; c ’est précisément à cause de 
celte communauté de sentiment entre nous, que je  m’étonne de 
vous voir repousser un système dont le but est de faire triompher 
nos communes espérances. Ce sy'tème vous|paraft-il ne pas devoir 
réaliser ces principes sur lesquels nous sommes d’accord, attaqiiez- 
le comme ne répondant pas à ces princiiies ; mais ne l’attaquez pas 
au nom de ce principe qui lui sert de base.

M . Wolotr/ki. Je crains que votre système ne détruise la liberlé, 
telle que je l’entends, c ’est-à-dire le développement de toute l’ac- 
tivilé individuelle, et qu’en affaiblissant, je le répète, ce ressort si 
puissant, il ne diminue la masse de la production.

M . /.oui» Jilanc. Oui. sans doute, l’ému'ation est nécessaire; 
mais l'émulation tirée de l’ intérêt personnel, c'est de l’ individua­
lisme; stimulant énergique, je ne leniepas, maisstimulantfiineste. 
Faut-il donc admettre tous les stimulants par cela seul qu’ils ont 
de la puissance? L'homme qui tue pour se venger obéit aussi à un 
mobile énergique Quelle force n’a pas le mobile i|ui pousse les vo­
leurs de grand chemin à assassiner le passant, au risque de la guil 
lutine? Ne jiigeon.s pas les stimulants par leur puissance, maispar 
leur moralité. Plus un stimulant a de force, plus i] est funeste s'il 
est immoral.

Eh bien, l’émulation de l’ individualisme, que produit-elle’/ Des 
ruines. Nous ne voulonspas de ce genred'émulation. Nous croyons, 
ain.'i que vous le disait tout à l’heure M. Vidal, nous croyons qu il 
y a une émulation plus élevée, plus féconde, celle qui est tirée du 
sentiment de l’amour du bien : celle qui pousse Ic ' armées au de­
vant de la mort, non par iniérét, à coup sûr, mais parce qu’une 
voix crie : La patrieeslcn danger ! Nim. notre système ne tue pas 
l’émulation; il en change le caractère. Par l ’émulation que nous 
voulons créer, ce que l'un Gagnera, l’aulre ne le perdra pas ; une 
ruine ne sera pas la compensation d’un succès.

M . Chapelle. Quelle sera larécompensedu travai'Ieur qui se sera 
distingué par son activité?

M . lyiuis lllanc. L’estime, l'honneur, la récompense du soldat 
sur le champ de bataille.

M . 7'ou«.’ cn '/. .M. Wolowski a insisté sur l'augmentation de la 
production agricole. Cette augmentation n’est jxissible que par l'as­
sociation. Je citerai l'exemple de la .Suisse, des provinces rhénanes, 
pays que la nature a faits pauvres, que l’association a faits riches. Là, 
en elTet, existent des banques agrico'es qui donnent aux cultivateurs 
les moyens de se prorurer les machines dont ils ont besoin. L’inter­
vention de l'Etat peut seule, chez nous, tirer l ’agriculliire de son 
éiat de malaise-

M. fl'nlomki. Intervention de l'Etat seul dans toutes les indus­
tries passives, telles que les assurances, le crédit territorial : 
d’arcord ; mais, pour les industries productives, que l’activité indi­
viduelle ne soit pas exclue : voilà mou principe.

.V . Viilal. Il ne s’agit point de transformer directement l’Etat en

producteur universel, mais tout simplement de le iaire iiilervedir 
jwur eommaïuiiter le fra^ail, pour a.ssiirer aux ouvriers qui n’ont 
point de capitaux cette liberlé dont vousparliez tout à l’heure. Pour 
èlre libre, il ne ^ut^l pas d’avoir le droit de dév elopperses fac'iltés, 
il faut en avoir tes moyeas ou le pouvoir L'El.vt im.tir.iit précisé 
ment au serviee des travailleur» les moyens de devenir vrainiept et 
complé'ement libres.

M. W olow 'ki croit que. le capital, comme la ianro d'.kchitle, 
guérira les blessures qu'il a faites, Oui ; mais à la condition qu ’il 
change de mains. Si l'Etat foernit le crédit aux ouvriers, le capital 
social, sans doute, jiaiirra gnérirles blessures que lecapilal iitdivi- 
duel et la cnnciirreuQe ont faites aux classes laborieuse»; mais cela 
suppose un ordre nouveau, un complet changement dans les rela­
tions de travailleur à capitaliste.

Il est bien entendu que l’association que non- proposons sera 
purement volontaire. Nous ne voulons point recruter de force les 
travailleurs et les enrôler malgré eux. Noirs oll'rons aux ouvriers les 
moyens de s’associer, de travaille! poureux-mémes ; nous les met­
tons en état dedévelop|)cr complètement leur activité, leur liberté, 
à côté de leiint égaux, de leurs frères. Et. comme nous pensons 
qu’il faut tout combiner, diriger et organiser, nous mettons à la 
tète de ces ouvriers un ingénieur qui les aide à bien faire ; qui, par 
ses conseils et par ses connaissances spéciales, les emjiéehe de mal 
faire.

On a parié de production illimitée. L'essentiel ii’est pas de pro- 
dtiireà l'excès, tuais de produire en vue des besoin.» de consomma­
tion Tout ce qu'on produirait au-delà serait déperdition de force 
et de capitaux, et non pas accroissement de richesse. Far l’organi­
sation. on peut équilibrer les besoins et les moyens, proportionner 
toujours l’offre à la demande, arriver à la stabilité de ' priv, sup­
primer la concurrence, élever le prix du travail, réaliser la liberté 
pour tous, l’égalité et la fraternité.

M- Le Pi'iy. Les mines de fer de la Hongrie, celles du Hartz, 
sont organisées d’après ces principes. Les résultats sont ou ne peut 
plii.s favorables au sy.stème de l’association. I.e principe de la h ié­
rarchie des fonctions y  est admis.

M- Ducei/rier- l.e salaire est-it le même pour tous ?
j\f. Le Play. Non ! mais le salaire est le même pour les ouvriers 

de chaque catégorie. Le Hartz, plateau stérile, serait inhabitable 
sans les heureux effets del’association; une population de 50 OüO ha­
bitants y  vit heureuse dans ce système. Les m nos delà Iliisue sont 
exploitées d’après les mémos principes. En otlicier, nommé par 
l'empereur, y veille à leur lidèle apidication. J'ai fait le bilan d'un 
ménage de .serf russe employé aux travaux des mines; j'ai fait le 
bilan d’un ménage d'ouvrier français dans desconditions passables, 
et, je le dis à regret, j ’ai trouvé qiio le serf russe était incompa- 
ral.l ment mieux Irajlé quel ouvrier de France.

M . Ij ‘hIs lltavc. Ces faits sont très-précieux ; la seule objection 
qu’ on puisse faire à notre sy.stème, dont la logique me parait irré­
futable. serait tirée de sa nouveauté. Si donc, à côté des principes, 
nous avions à placer des exemples, nos arguments seraient sans 
réplique.

M . Le Play. Je n’ose affirmer que pour toutes les industries 
l’application de ce .système soit possible; mais ce que j'affirme, 
c'est que. pour l'industrie des mines, que je connais spécialement, 
l’application serait aussi facile qu’avantageuse.

A la suite de ce débat im portant, M. Bernard, délégué 
des ouvriers, prend la parole pour expliquer tous les inconvé­
nients du marchandage et faire observer que, le décret du 2 
mars n ’étant pas partout exécuté, une sanction est néces­
saire.

M. Chapelle se félicite hautement, au nom des patrons dont 
il est un des délégués, de rencontrer dans fa discussion des 
ouvriers un esprit aussi conciliant et aussi éclairé.

M. JvOuis Blanc lève la séance après avoir fait resfortir tout 
ce qu ’il y  avait de fécond pour l’ avenir dans cet heureux 
accord, résultat naturel, d 'ailleurs, du rapprochement des 
intérêts divers, sous l'inlluence d’ un désir de Justice et de 
paix.

B O U R S E  1>E P A R I S . AU OOMP'l'APiT.
A Aü COMPTANT.

TERME l'-r l' 1*1. H . PI. B. D* C
pl. b- en liquidation. . . ■ M a M M » U » J»
iT » l fit! rmip««il 47 n 47 tt 44 50 44 50
pl. b. P fin c. dont i  - . . 

'^'^/"'p.flnc.dontbû , . .
A » „ S

4.4 > 48 » » n )> >f
C- 1Q. fin p. dont) . . . M H I M ri )l

45 "u 1 p. 6n p.dnol 50 . . . 
Emp. . en liquidation . - ■

» )> ') » )) « J
a " f) " ' » ff X

\\ OyO ) /in courant...........
)847. ' Un procbaiii . . . . )f » » )> » U

pl.'b. en Iiquitlalion. . . . '1 >) f>
64

U U
<i,i 51) 1 fin courant........... 66 >1 tk) )) ..0 Ht .lO
pl. h.
65 i")

.  ' p. fin c. dont 1 . . . 
fine.dont50 . . .

» U
U

'1 » »
V

K
>1

fl J)
»

C- 1 p. fin p. dont 1 . . . » •• )r >f
65 50 ' p. fin p. dont 50 . - . 71 » • ff
fl L>Saint-Germain.............. » V n n t» ” >( M
M WVersailles (rive dr.). . . . 11.-) ) it:> -I 111) >- 110 f>

^  » — (rive g.) - . . . 110 N iiü *• Ift") » 106 25
680 >f 680 «45 « 645

fl > —pr. dont 10 au 29 e. . . . >; ff V » f> 1> J.
—pr. dont 10 au15 p. . . . )f )> }) M II -> U

» » . diArv* •Irt «Il 1* * n Ü )) » x »
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Théâtre de la Xalinn.
Théâtre de la République. Lucrèce, la .Marseillaise, chantée par Mlle 

Hochel.
Italiens.
Opéra-Coinique. Fra Diavolo, la .Nuit de Noël.
Odéon.
Opéra~Xalional. La Kévululion Irançaise, la Bal.iilled'Aigoiiiie, Aline. 
l'/iédlre-Zfisforii/ue. Mmilc-Cliristo (2* soirée)
Vuuâefille. Incessamment la rcouveniire.
Variétés. Lauzun, le P aivoir d'une femme, les Exirèmes, les Inipres- 

sinirs, iniermèdcs.
Théâtre Mnnlans<er. Vestris t " ,  le Camarade' de lit, le Jeune Homme 

pressé, le Fruit dèfendii.
Porfc-5ai»/-.4/<irIi«. La Tour «le Ncsie, M. Lalleur.
.imbigu-Comique. F* repr. tics Trois Rèvoluiions.
Gaité- Le Pacte de Famine, les Uetiv Gamins, l'Atelier.
Fofies. Mariage impossible, les Deux Pommades,la Vocation, la Cocarde
Délassements. L'Honnenr de nia mère, le Pâtre, Lisbelh, Corneille 

cl Richelieu, la Fille du t)iablc,
Comte. Ire repr. du Dincr inipossiblc; .Vugusta, l'Anguille de Melun, 

riloinme de Ylarbre. pas grec.
Sprclacle-t'oncert, boulcv.arl Bonne-Nouvelle. Le Maringe d'Arleqiiin, 

le Doigt de Dieu, le duo de la Favorite, romances et chansonnettes, 
valses et polkas.

Ptuioramo, Champs-Elysées. Bataille d'Evlau.
So rées fantastiques de Robert Hiiinlin, tous les soirs à 8 heures ; 184, 

galeriede Valois, Palais-Kojal, et H , rue de Valois. La siispensinn 
ethérienne. Prestidigitation.

Jardin d'hiver, aux Cham])s Elvsées Prorocnndi'S de jour. Marché aux 
fleurs uhauiïé.el permanent.'C.Tbine! de lecliire gratuit. Salle d'ex-

. position. Prix, 1 fr,
Diorama, bazar Bonne-.Vnu'clIe. Vue de Chine, Eglise Sainl-.Marc.
SuUe Valenlino, rue Saint-Honoré, 339 B.iltous les lundi, dimanche, 

Jeudiei samedi.

Le rédaclciir en chef, (A oroe» (M.IVIEK.
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